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Sources Internationales des Libertes Publiques 



Elles debordent le cadre europeen et se presenters sous un angle different, en raison du 
caractere international multilateral qui rend la question des libertes plus complexe a traiter. 

3 dimensions developpees : 

1- Les sources textuelles. 

2- La mise en oeuvre de ces liberie par des Organismes Internationaux. 

3- Mise en ceuvre par des Juridictions internationales. 

I. - Les sources textuelles de protection des libertes 

Elles sont assez limitees et la protection Internationale trouve sa source ailleurs que dans les 

conventions. 

La Declaration Universelle des droits de l'Homme (DUDH), votee par 1' Assemblee Generate 

de l'ONU le 10 decembre 1948 est une simple resolution, consistant en une recommandation 

sans contrainte pour les Etats : un engagement moral. 

Sur le fond, c'est un compromis entre des droits de conception opposees que Ton regroupe en 

4 categories classiques : 

- Les libertes physiques (liberte, vie, aller et venir, surete, interdiction de l'esclavage, de la 
torture, de la detention arbitraire, secret des correspondances, droit d'asile). 

- Les libertes civiles et politiques (droit a une nationality, droit de se marier) 

- Les libertes intellectuelles et les droits politiques (liberte de religion, d' opinion, 
d'expression, de reunion d' association, droit de vote). 

- Les droits economiques et sociaux : a la securite sociale, au travail, a 1' education, a la 
culture, droit de se syndiquer. 

On trouve ainsi dans ce texte une grande diversite des libertes. Celui-ci presente un caractere 
complet et riche. Mais au dela on doit relever que deux libertes essentielles n'y figurent pas : 
Le droit de greve et la liberte d'entreprendre. Cela s'explique en raison de la difficulte d'etre 
reconnus par le marxisme. 
Une autre critique peut etre faite, quant a l'ambiguite de certains droits : 

- Toute personne eventuellement seule a le droit a la propriete : qu'en serait-il en droit 
collectiviste ? 

- Le droit au proces equitable et aux elections. 

Enfin, une critique peut etre faite quant a l'absence de reference a certains droits naturels 
imprescriptibles. 

Ce texte, qui n'a pas acquis de valeur juridique (il n'est qu'une recommandation) se revele 

decevant. 

La cour Internationale de Justice (CIJ), lorsqu'elle s'y refere, la rattache a une Convention ou 

a un Traite ayant lui une force Juridique, tel que la Charte fondatrice de l'Onu. 

Pour le CE, ce texte n'a pas la valeur d'un Traite (art 55 Constitution). 

La doctrine accredite l'idee selon laquelle cette declaration avait acquis la valeur d'une 

coutume internationale. 

Neanmoins, on doit constater que les deux elements essentiels de la coutume en droit 

international (materiel et intentionnel ou « psychologique » « opinio juris » - sentiment 

d'appliquer une source de drt) font defaut : 

o L' opinio juris (element psychologique) fait defaut dans la mesure ou la DUDH 
n'a ete acceptee que par une partie de la communaute internationale, puis que 



certains Etats ont pris leur distance. Le sentiment de l'appliquer n'a existe 
qu'eu egard a son caractere non-contraignant. 
o Et 1' element materiel n'est pas plus present : pas de pratique continue et 
intense du respect des DH par les Etats, sur la base de ce texte. 

La DUDH a ete a l'inspiration de nombreux regies de droit qui s'imposent dans l'ordre 
normatif : 

- Les Pactes des Nations Unies (relatif aux droits civils et politiques et celui relatif aux droits 
economiques, sociaux et culturels, adoptes le 16 decembre 1966 par l'Assemblee Generale 
des Nations Unies). 

Notons que ces deux textes sont de veritables traites internationaux, qui ont une veritable 
dimension institutionnelle, dans le but d' assurer une cooperation internationale dans le respect 
des Droits de l'Homme et des libertes fondamentales. 

Par la suite, de nombreuses conventions internationales s'en sont inspire : la Convention pour 
la prevention et la repression du crime de genocide de New York du 9 decembre 1948, celle 
sur l'abolition esclavage de 1926, Convention internationale sur l'elimination de toutes les 
formes de discrimination raciale de New York du 7 mars 1966, la Convention contre la torture 
et autres peines ou traitements inhumains ou degradants de New York du 10 decembre 1984, 
la Convention relative aux droits de l'enfant de New York, du 20 novembre 1989. 

Une vision optimiste peut conduire a souligner qu'a defaut de valeur juridique, la DUDH a ete 
la source de regies qui, elles, s'imposent dans l'ordre normatif, comme, par exemple, les deux 
pactes des Nations Unies : 

- Le Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels (PIDESC), adopte 
a New York le 16 decembre 1966 et entre en vigueur le 3 Janvier 1976. II protege 
essentiellement des droits de creance des individus envers l'Etat, en matiere de sante et de 
securite au travail, liberte syndicate. Regroupe l'essentiel en matiere de droits economique et 
social. 

- Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIRDCP), adopte le 16 decembre 
1966 et entre en vigueur le 23 mars 1976: protege les grandes libertes publiques : libertes 
individuelles d'aller et de venir 1 , a la surete 2 , a l'integrite, a la vie 3 , grandes libertes politiques 
(libertes de participation : de reunion, d' associations religieuses et syndicates 4 et droits 
civiques). 

Ce texte est invocable devant les juges nationaux (comme il en est de la Constitution nationale 
et de la Declaration des Droits de l'Homme et du Citoyen -DDHC - de 1946). 



1. Quiconque se trouve legalement sur le territoire d'unEtat ale droit d'y circuler librement et d'y choisu librement sa residence 

2. Toute persorme est libre de quitter n'importe quel pays, y compris le sien. 

3. Les droits mentionnes ci-dessus ne peuvent etre l'objet de restrictions que si celles-ci sont prevues par la loi, necessaires pour proteger la securite nationale, l'ordre public, la sante ou la 
moralite publiques, ou les droits et libertes d'autrui, et compatibles avec les autres droits reconnus par le present Pacte. 

4. Nul ne peut etre arbitrairement prive du droit d'entrer dans sonpropre pays. 
Article 13 

Un etranger qui se trouve legalement sur le territoire d'un Etat paitie au present Pacte ne peut en etre expulse qu'en execution d'une decision prise conformement a la loi et, a moins que des 
raisons imperieuses de securite nationale ne s'y opposent, il doit avoir la possibihte de fane valoir les laisons qui militent contre son expulsion et de faire examiner son cas par I'autonte 
competente, ou par une ou plusieurs peisonnes specialement designees par ladite autorite, en se faisant representer a cette fin. 
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Article 9 

1. Tout individu a droit a la liberte eta la securite de sa persorme. Nul ne peut fane l'obiet d'une anestation ou d'une detention arbitraire Xul ne peut etre prive de sa liberte, si ce n'est pom' 

des motifs, et conformement a la procedure pre'vus par la loi. 
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Article 6 

1. Le droit a la vie est inherent a la persorme humaine. Ce droit doit etre protege par la loi. Nulne peut etre arbitrairement prive dela vie. 
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Article 22 
1 Toute personne a le droit de s'associer librement avec d'autres. y compris le droit de consumer des syndicats et dy adherer pour la protection de ses mterets. 

2. L'exercice de ce droit ne peut faire l'objet que des seules restrictions prevues par la loi et qui sont necessaires dans une societe democratique, dans l'interet de la securite nationale, de la 
surete publique, de l'ordre public, ou pour proteger la sante ou la moralite publiques ou les droits et les libertes d'autrui. Le present article n'empeche pas de soumettre a des restrictions 
legales l'exercice de ce droit par les membies des forces armees et de la police. 

3. Aucune disposition du present article ne permet aux Etats parties a la Convention de 1948 de l'Organisation mternationale du Travail concernant la liberie syndicale et la protection du 
droit syndical de prendre des mesures legislatives portant atteinte ~ ou d'apphquer la loi de facon a porter atteinte — aux gaianties prevues dans ladite convention. 



I. - Les mises en ceuvre des libertes par les Organismes 
internationaux : 

La garantie des libertes est historiquement et essentiellement placee sous un controle mixte : 

politique et administratif (tres subsidiairement, elle sera placee sous le controle du juge). 

Historiquement, c'est sous l'egide d' organisations politico-administratives que la garantie des 

libertes publiques est mise en ceuvre. 

Dans ce cadre, les libertes enoncees ne font pas l'objet de sanction en cas de violation. Ce qui 

permet de menager les difficultes eventuelles que peuvent rencontrer chaque pays en raison de 

ses propres contraintes. 

La mise en ceuvre d'une cooperation internationale releve plus d'un mecanisme d' assistance 

que d'un mecanisme de sanction. 

La protection est assuree par le Conseil Economique et Social de l'ONU (CESONU), qui 
recoit periodiquement le rapport que lui adressent les Etats signataires en matiere economique 
et social. 
En echange, le CESONU leur remet un rapport non-contraignant. 

Pour le PIRDCP, la mise en ceuvre est equivalente, avec certaines nuances, qui tiennent au 

fait que les droits sont precisement definis et peuvent etre appeles directement devant les 

juridictions nationales. 

Organe de nature politique et administrative charge d' assurer cette mise en ceuvre, 

initialement le Comite des droits de l'Homme etait charge de veiller au respect des libertes 

enoncees dans le Pacte. 

Compose de 18 membres 5 , exercant son controle sur la base de rapport et de plaintes etablis 

par les Etat 6 . Chaque Etat est tenu d'adresser un rapport sur les mesures prises pour appliquer 

le Pacte 7 . 

Le Comite adressait ses observations et remarques aux Etats parties et leurs reponses, 

nourrissaient leur echange. 



Article 41, qui institue une procedure quasi-arbitrale : 



1 . Tout Etat partie au present Pacte peut, en vertu du present article, declarer a tout moment qu'il reconnait la competence du Comite pour recevoir et examiner des communications dans 
lesquelles un Etat partie pretend qu'un autre Etat partie ne s'acquitte pas de ses obligations au title du present Pacte. Les communications presentees en vertu du present article ne peuvent 
etre recues et examinees que si elles emanent d'un Etat partie qui a fait une declaration reconnaissant, en ce qui le concerne, la competence du Comite. Le Comite ne recoit aucune 
communication rnteressant un Etat partie qui n'a pas fait une telle declaration. La procedure ci-apies s'applique a regard des communications recues conformement au present article: 

a) Si un Etat partie au present Pacte estrme qu'un autre Etat egalement partie a ce pacte n'en applique pas les dispositions, il peut appeler, par communication ecrite, 1 'attention de cet Etat 
sur la question. Dans un delai de trois mois a compter de la reception de la communication, l'Etat destrnataire fera tenir a l'Etat qui a adresse' la communication des explications ou toutes 
autres declarations ecrites elucidant la question, qui devront comprendre, dans toute la mesure possible et utile, des indications sur ses regies de procedure et sur les moyens de lecours soit 
deja utilises, soit en instance, soit encore ouverts. 

b) Si, dans un delai de six mois a compter de la date de reception de la communication originale par l'Etat destinataire, la question n'est pas reglee a la satisfaction des deux Etats parties 
interesses, l'un comme l'autie auront le droit de la soumettre au Comite, en adressant une notification au Comite ainsi qu'a l'autre Etat interesse. 

c) Le Comite ne peut connaitre d'une affaire qui lui est soumise qu'apres s'etre assure que tous les recours mternes disponibles ont ete utilises et epuises, conformement aux piincipes de 
droit international generalement reconnus. Cette regie ne s'applique pas dans les cas ou les procedures de recours excedent les delais raisonnables. 

d) Le Comite tient ses seances a huis clos loisqu'il examine les communications prevues au present article. 

e) Sous reserve des dispositions de l'alinea c, le Comite met ses bons offices a la disposition des Etats parties interesses, afin de paivenir a une solution amiable de la question fondee sur le 
respect des droits de ltiomme et des libertes fondamentales, tels que les reconnait le present Pacte. 

f) Dans toute affaire qui lui est soumise, le Comite peut demander aux Etats parties interesses vises a l'alinea b de lui fournir tout renseignement pertinent. 

g) Les Etats parties interesses, vises a l'alinea b, ont le droit de se faire representer lors de l'examen de l'affaire par le Comite et de presenter des observations oralement ou par ecrit, ou sous 
Tune et l'autie forme. 

h) Le Comite doit presenter un rapport dans un delai de douze mois a compter du jour oil il a recu la notification visee a l'alinea b: 

i) Si une solution a pu etre trouvee conformement aux dispositions de l'alinea e, le Comite se borne, dans son rapport, a un href expose des faits et de la solution inteivenue; 

ii) Si une solution n'a pu etre trouvee conformement aux dispositions de l'alinea e, le Comite se borne, dans son rapport, a un bref expose des faits, le texte des observations ecrites et le 

proces-verbal des observations oiales presentees par les Etats parties interesses sont joints au rapport. 

Pour chaque affaire, le rapport est communique aux Etats parties interesses. 

2. Les dispositions du present article entreront en vigueur lorsque dix Etats parties au present Pacte auront fait la declaration prevue au paragraphe 1 du present article. Ladite declaration est 
deposee par l'Etat partie aupres du Secretaire general de l'Organisation des Nations Urnes, qui en communique copie aux autres Etats parties. Une declaration peut etre retiree a tout moment 
au moyen d'une notification adressee au Secretaire General. 

Le Comite exerce aussi un controle « sur pieces » des declarations prevues a 1' article 40, comme le prevoit le point 4 de l'article : « 4. Le Comite etudie les rapports presenters par les Etats 
parties au present Pacte. II adresse aux Etats parties ses propres rapports, ainsi que toutes observations generates qu'il jugerait appropnees. Le Comite peut egalement transmettre au Conseil 
economique et social ces observations accompagnees de copies des rapports qu'il a recus d'Etats parties au present Pacte. » 

Article 40 

1 . Les Etats parties au present Pacte s'engagent a presenter des rapports sur les mesures qu'ils auront arretees et qui donnent effet aux droits reconnus dans le present Pacte et sur les progres 
realises dans la jouissance de ces droits: 

a) Dans un delai d'un an a compter de l'entree en vigueur du present Pacte, pour chaque Etat partie interesse en ce qui le concerne; 

b) Par la suite, chaque fois que le Comite en fera la demande. 

2. Tous les rapports seront adresses au Secretaire general de reorganisation des Nations Unies qui les transmettra au Comite pour examen. Les rapports devront rndiquer, le cas echeant, les 
facteurs et les difficultes qui affectent la mise en oeuvre des dispositions du present Pacte. 

3. Le Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies peut, apres consultation du Comite, communiquer aux institutions specialisees mteressees copie de toutes parties des rapports 
pouvant avoir trait a leur domaine de competence. 



Certains Etats ne faisaient pas de rapport, d'autres n'en faisaient qu'un purement formel. 

Au dela des rapports et recommandations, ce sont les plaintes adressees par un Etat partie a 

l'egard d'unEtat. 

Le Comite assure alors une mediation pouvant deboucher sur un accord ou sur 1' emission de 

conclusions. 

Cette procedure ne fut jamais mise en ceuvre, car trop compliquee. 

Marginalement, ces plaintes pouvaient emaner d'un particulier ayant epuise toutes les voies 

de recours interne. 

Le Comite pouvant alors emettre une cl (forme de sentence, reprobatrice), sans veritable 

efficacite, en raison de sa composition et des prises de parti politiques, le Comite ayant perdu 

de son objectivite, de son impartialite. 

II n'a ainsi jamais condamne le Cambodge, ni Israel. 

D'ou l'emergence d'un organe plus recent : Conseil des droits de l'Homme de l'ONU depuis 

2006 8 , il est 1' organe intergouvernemental principal sur toutes les questions relatives aux 

droits de l'Homme au sein de l'ONU. 

Cree le 15 mars 2006, il est un organe subsidiaire de l'Assemblee Generate des Nations 

Unies. 

II tient des cessions ordinaires et engage un examen periodique universel de tous les pays au 

regard des droits de l'Homme. Ce mecanisme va entrer en vigueur a compter du 15 Janvier 

2008, il tiendra des cessions specifiques pour chaque pays. Chaque pays faisant l'objet d'un 

debat d'ou decoulera un projet de resolution. 

3 documents prealables 

- rapport presente par le pays. Ce rapport est etabli sur la base d'une consultation de toutes les 
autorites nationales. 

- rapport au Haut Commissaire aux DH des Nations Unies qui resumera la vision de l'ONU 
sur le pays. 

- rapport du Haut Com aux droits de l'H sur la situation des ONG dans tel ou tel pays. 
3 des membres du Conseil tires au sort seront charges de mener a bien le processus. 
Les ONG sont etroitement associees au processus et peuvent prendre la parole. 

La prochaine cession concerne la GB NL Inde, etc. 



Ces mecanismes de controle ont pour inconvenient de ne pas donner leur pleine dimension 

aux liberies fondamentales qui n' existent que pour autant qu'elles peuvent etre invoques 

devantunjuge. 

D'ou l'emergence recente d'une mise en ceuvre des liberies dans l'ordre international par les 

juges internationaux. 



II. - Les mises en ceuvre par les juges internationaux : 

Le droit international contemporain est marque par l'emergence de la juridictionnalisation et 
par la sectorisation geographique des juges, bien qu'il existe une Cour Internationale a 
vocation universelle. 

L'idee de soumettre cette protection entre les mains des juges internationaux est apparue apres 
la seconde Guerre Mondiale, afin de juger les crimes commis par l'Allemagne et le Japon. On 
institua ainsi : 



Cf : http://\\^vw2.ohclnvorg/£Lencli/bodies/lii'coiiiicil/ 
Resolution 60/251, adoptee par l'Assemblee Generale de l'ONU, le 15 mars 2006 



- Le Tribunal International de Nuremberg 

Le Tribunal International de Tokyo (le 19 janvl946). 
lis ont rendu Tun et l'autre des jugements. Mais sont reste comme un « simple moment de 
l'histoire ». 

Ces deux moments seront suivi de la creation, bien plus tard de juridictions a competence 
geographique : les Tribunaux Penaux Internationaux, l'un concernant l'ex-Yougoslavie et 
concernant le Rwanda 

- Le TPIY (25 mai 1993), afin d'y traduire les responsables des crimes de guerre commis en 
Yougoslavie. Son texte fondateur n'est pas un Traite International. Les chefs de competence 
sont limites : infractions qualifiables de crimes de guerre, crimes contre l'Humanite et 
genocide. 

II a une competence subsidiaire aux juridictions nationales : n'intervient que si la juridiction 
nationale ne s'est pas saisie elle-meme des infractions ou crimes revelees. II fonctionne selon 
une organisation de type accusatoire, avec un procureur independant qui assure l'instruction 
des enquetes, la mise en etat des affaires et soutient la mise en accusation devant les juges. Le 
TPIY comporte 3 chambres de l er instance et 1 chambre d'appel les juges sont elus par TAG 
des NU. 

II a juge 102 personnes et doit en principe cesser son activite apres epuisement des justiciables 
restant a juger, (en principe en 2010 ou 201 1). 

- Le TIPPv (mis en place le 8 novembre 1994), presente les memes caracteristiques cree par 
une resolution du Conseil de Surveillance des NU, pour connaitre des crimes commis au 
Rwanda entre le l er Janvier et le 31 decembre 1994. 

Lui, aussi, fonctionne de maniere subsidiaire et concurrente des juridictions nationales. 
Exemple : 2 instructions judiciaires conduites en France font obstacle a la saisine du TPIR, 
qui doit cesser son activite en 201 1. 

Creation du Tribunal special pour le Cambodge en mars 2003 : Chambres extraordinaires de 

poursuite des Crimes commis par les Khmers Rouges au Cambodge. 

Le gouvernement Cambodgien ayant conclu un accord bilateral avec l'ONU sur la poursuite 

des crimes commis par les Khmers rouges entre 1975 et 1979 9 . Les « Chambres 

extraordinaires » sont competentes pour juger des crimes de genocides, crimes contre 

l'Humanite, crimes de guerre, et crimes vises par la loi Cambodgienne (meurtres religieux. . .). 

La competence du Tribunal extraordinaire s'entend contre les Khmers Rouges. 

Le Tribunal est compose de juridictions mixtes : magistrats cambodgiens et internationaux. 

Structure par : 

- Un tribunal d'instance, compose de 3 juges cambodgien et 2 etrangers, qui prend ses 
decisions a l'unanimite. 

- Une Cour d'Appel (supreme), composee de 4 juges cambodgiens et 4 juges etrangers. Ses 
decisions se prenant a l'unanimite. 

La procedure d'instruction est menee par 2 juges d'instruction. C'est une procedure classique 
a la francaise. 

Un procureur et une chambre sont charges de regler les divergences entre les juges et les 
procureur s. 

Les autres juridictions internationales speciales : 

- Le Tribunal International charge de juger les auteurs de l'assassinat de l'ancien Premier 
Ministre du Liban, Rafic Hariri (siegeant a La Haye). 



J Imp wwwim.org / apps/newsFr/stoiY^ 

Le 12 juin 2008, l'Assemblee plemere des magistrats cambodgiens a adopte a 1'imanimite le Reglement interieur des "Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens" (CETC) 

- nam officiel du tribunal special parrame par les Nations unies -, ce qui rend le Tribunal destine a juger les crimes commis a l'epoque des Khmers rouges operationnel 



- Le Tribunal International special pour le Sierra Leone (avec juridiction mixte). 

II y avait une reelle difficulty a creer une juridiction internationale a caractere universel. 

La Cour Penale Internationale 10 (CPI), lors de sa creation le 17 juilletl998 repondait a la 

volonte d'universalite. Elle est entree en vigueur le l er juillet 2002. C'est une juridiction tres 

differente de ceux que nous venons d'evoquer : c'est une Organisation Internationale dotee 

d'un siege a La Haye. 

Ses competences vont au-dela des Juridictions speciales : elle connait toutes les violations du 

droit International humanitaire, mais aussi de la repression des crimes d'agression (d'un E 

par un autre). 

La CPI est marquee par le principe de la non-retroactivite (a la difference des juridictions 

speciales qui avaient ete creee apres les crimes qu'elles etaient chargees de reprimer. 

L' instruction des affaires : une chambre preliminaire est chargee du controle de la procedure 

(ce qui ameliore la rapidite du proces). 

La CPI est complementaire des juridictions nationales mais n'a pas de primaute : elle ne peut 

pas requerir le dessaisissement des juridictions nationales qui se seraient saisies. 

La cour peut prevoir la reparation du prejudice par indemnisation, par reparation. Elle peut 

sollicker la cooperation des Etats pour satisfaire au but de l'indemnisation des victimes. 

Elle comprend une procedure speciale qui reconnait expressement des droits aux victimes 

(alors que dans le cadre des juridictions speciales, les victimes n'ont pas de condition 

procedurale : pas possibilite de se consumer partie civile). Ces dernieres peuvent participer a 

tous les stades de la procedure, soit seules, soit assistees. A ce titre la chambre preliminaire 

peut demander la prise de mesure conservatoires pour preserver leurs droits. 

En outre, en application du principe de 1'effectivite de la reparation, un fond est cree au profit 

des victimes. 

Elle fonctionne sur un classique modele accusatoire et peut etre saisie : 

par tout Etat partie, 

par le procureur lui-meme (de sa propre initiative ou sur la base de renseignements 

obtenus apres autorisation de la chambre preliminaire), 

par le Conseil de Surveillance de l'ONU, saisissant la Cour de faits qui entrent dans le 

champs de ses competences. 

Les trois moments importants de la procedure : 

-l'enquete 

-la confirmation des charges 

-le proces 

- L'enquete est conduite par le procureur. Elle a pour objet de reunir tous les elements de 
preuve. Le procureur a un statut d'independance totale. II est place sous le controle de la 
Chambre Preliminaire, chargee du controle interne des poursuites : elle est en quelque sorte 
juge DE V instruction. La chambre preliminaire peut aussi delivrer des mandats necessaires a 
une enquete. Elle peut autoriser le procureur a mener des enquetes sur le territoire d'un Etat 
sans que cet Etat ne soit mis en demeure de cooperer. 

- La confirmation des charges doit se faire dans un delai raisonnable, apres la remise de la 
personne a la Cour, afin que celle-ci soit entendue par la Cour en une audience intermediate 
entre 1' instruction et le jugement. Afin d'eviter un attentat aux libertes de la (ou des) 
personne(s) au(x)quelle(s) on impute des crimes. 



http://vmw.icc-cpi.mt/home.htmt <M=£l 



Soit 1' audience confirme les charges etablies par le procureur, soit elle ne les confirme pas et 
ajourne 1' audience, demandant au procureur d'apporter des elements complementaires ou de 
modifier les charges. 

- Le proces : devant la Chambre de l ere instance, les audiences sont publiques sauf dans 
certains cas requerant la confidentialite (pour la preservation d' informations confidentielles).. 
La procedure est une procedure accusatoire qui comprend la possibility de plaider coupable. 
Ce qui conduit la cour, le prevenu plaide coupable, a le reconnartre coupable et a ne discuter 
que de la seule peine. Mais pour accepter le plaider coupable, la cour doit etre convaincue que 
ce plaidoyer est sincere (que l'aveu est etaye sur les elements de la cause : sincerite de l'aveu, 
1' accuse comprenant bien la porte de son aveu), sinon le proces se poursuit selon une 
procedure normale. 



Bilan de la CPI : 

Dressant un bilan « intermediate », on retient que la CPI est aujourd'hui saisie de quatre 

procedures, qui concernent toutes le Continent Africain : 

- Republique Democratique du Congo 11 (province de l'Est). C'est la procedure la plus 
aboutie : le 9 novembre 2007, la Ch de l ere instance a decide que le proces du general 
Thomas Lubanga Dyilo s'ouvrira en mars 2008 et elle a ouvert la procedure 
contradictoire 12 . 

Ouganda 13 

- Republique Centreafricaine 14 
Soudan (Darfour) 15 

Remarques critiques de revolution de ces juridictions : 

- La CPI ne comprend pas tous les pays de la Communaute Internationale, notamment les 
USA et certains pays du Moyen-Orient. 

Son universalis n'est pas assuree. Et un travail d' adhesion doit etre fait. 

- La CPI ne convainc pas encore tous les Etats : elle n'a pas empeche la creation recente de 
juridictions Ad Hoc speciales (concernant le Timor Oriental et le Liban). 

- II reste une marge de progression pour assoire la protection des liberies sur un veritable 
regime juridique, qui est encore le plus souvent assuree au point de vue politique. 

Ces differentes juridictions internationales ont pourtant donne une dimension effective aux 
plus graves violations commises contre les droits de l'Homme, lesquelles n'avaient pendant 
longtemps jamais ete sanctionnees. 

La solution judiciaire, la protection par le juge s'impose, comme c'est le cas pour le 
Cambodge : le modele juridictionnel y est presente comme l'organe privilegie de la protection 
des liberies individuelles, face aux autres modes de resolution politiques (boycotte, embargos, 
autres sanctions). Et la volonte du pays de sanctionner des faits, plus de 30 ans apres leur 
commission, par le recours a la justice et non a une politique particuliere est un signe positif 
pour la protection des liberies. 



Affaire cotee "ICC-01/04" : http://www.icc-ciii.iiil/cases/RDC/s0104.liliiil 



Cf: http://www.icc-cpi.int/cases/RDC/s0104/s0104 doc.html 
Notoiis, que la procedure contradictoire semble avoir ete lepoussee au 23 juiu 2008 http://wwiv.icc-cpi.mt/piess/piessieleases/379. html 

Affaire cotee "ICC-02/04" : http://www.icc-cpi.rnt/cases/UGD/s02041itml 

Affaire ICC 01/05 : http://www.icc-cpi.int/cases/RCA/s0105.html 

Affaire ICC 02/05 : http://www.icc-cmmt/cases/Darfui/s0205.html 



